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1600 pandas ont été déposés sur la rotonde du Mont-Blanc à 
l’occasion de la conférence de presse sur les 50 ans d’activités
du WWF suisse donnée par Hans-Peter Fricker, directeur général, 
le 3 septembre 2011. 1600 est le nombre de pandas qu’il reste dans 
le monde. (Photo Florian Haenggeli)
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Septembre
Quartiers OPL

Le comité est informé que le déve-
loppement d’indicateurs du dévelop-
pement durables et de valeurs cible 
pour les quartiers qui porteront le la-
bel  OPL du WWF touche à sa fin. L’ob-
jectif du WWF est de labelliser trois 
ou quatre quartiers en Suisse.

Conférence des villes durables
La 7e Conférence européenne des 
Villes Durables se tiendra en avril 
2013 à Genève, à l’invitation de la 
ville de Genève. Le  WWF s’est engagé 
comme partenaire  et fera des propo-
sitions de contenu dans le programme  
de conférences, d’ateliers et de la te-
nue d’un stand

Agrandissement de l’aéroport 
Le comité débat du projet d’agrandis-
sement de l’aile Est de l’aéroport de 
Genève, afin de recevoir des gros por-
teurs. L’enjeu est la stabilisation des 
émissions de CO2 de l’aéroport.

Commission consultative sur les 
questions énergétiques

Nous sommes à la moitié de la légis-
lature et la Commission consultative 
sur les questions énergétiques n’a tou-
jours pas été constituée. La coordina-
tion énergie est intervenue auprès de la 
Conseillère d’Etat Isabel Rochat.

Critiques
Dans le journal des pêcheurs genevois, 
le WWF est critiqué pour sa position 
sur la plage des Eaux-Vives, sur une 
base erronée. Un membre du comité  
a répondu personnellement au prési-
dent mais cela n’a servi à rien.

Plage des Eaux-Vives
Une réunion sur les ports, parc et plage 
Eaux-Vives aura lieu le 19 octobre à 
l’initiative du Département de l’inté-
rieur et de la mobilité. Le WWF Ge-
nève y participera avec le WWF inter-
national et le WWF Suisse. La Société 
nautique a demandé que le WWF retire 
son recours pour permettre l’extension 

de son port. Le WWF demande d’étu-
dier des variantes  sans remblais pour 
la plage et d’organiser  un concours,  
pour  plus d’accès différenciés à l’eau 
pour la population,  y compris l’étude 
de Bains des Eaux-Vives du Jardin An-
glais à la rampe de Vésenaz.
(Au moment de mettre sous presse, la 
réunion a eu lieu. Elle n’a rien appor-
té. Les représentants de l’Etat affir-
ment que le WWF sera débouté par 
la Chambre administrative qui étudie 
son recours contre le remblaiement du 
lac, la Société Nautique propose une 
médiation à laquelle le WWF ne s’op-
pose pas, tout en ne retranchant rien à 
son recours.

Atlas de la flore
Lors de la conférence de presse de pré-
sentation de l’atlas de la flore publié par 
le Conservatoire et Jardin Botanique, 
en présence de la conseillère d’Etat 
Michèle Künzler et du conseiller ad-
ministratif Sami Kanaan, Pierre-An-
dré Loizeau, directeur du Conser-
vatoire et jardin botanique, a cité le 
WWF.

Octobre
Don

Le comité a décidé de faire don à l’Etat 
du terrain appartenant au WWF au 
bord de l’Aire (Confignon), en contre-
partie d’une garantie d’affectation pé-
renne de ce terrain à la renaturation de 
l’Aire. Madame la conseillère d’Etat 
Michèle Künzler a écrit pour accepter 
ce don et s’engager à ce que la parcelle 
reste en zone bois et forêt.

Voie Cottier 
Le comité débat de la voie Cottier, un 
projet vieux d’un demi-siècle qui veut 
relier le Bachet à la traversée de la rade 
en prolongeant l’axe partant de l’au-
toroute au carrefour de la Milice au 
Bachet-de-Pesay pour aller en direc-
tion de la rade. Trois variantes sont 

proposées. Si la variante en tunnel est 
exclue, cette nouvelle route traversera  
passer un petit coin de paradis,  le Nant 
de la Bistoquette et son étang en bor-
dure du Bois du Milly. La renaturation  
de 715m de la Bistoquette et la créa-
tion d’un étang de 600m2 étaient l’une 
des mesures de compensation liées à la 
construction de l’autoroute de contour-
nement obtenues en 1987 et réalisées 
en 1998 et 2003.

Barrage de Conflan
Le barrage de Conflan met en péril le 
dernier tronçon naturel du Rhône ge-
nevois. Le comité rappelle que  l’ini-
tiative populaire qu’il avait  lancée en 
1986 demandant un plan de  protection 
des rives du Rhône avait abouti avec 
un grand succès. Le Rhône est une  co-
lonne vertébrale de nature dans la ré-
gion. Il apparaît qu’en France le monde 
associatif et les élus locaux sont oppo-
sés au projet (voir pages 3 à 5) et enten-
dent le faire savoir. Le comité décide 
de demander aux Services industriels 
genevois une évaluation des mesures 
de compensation qui ont déjà été réali-
sées sur le Rhône, notamment dans le 
cadre du renouvellement de la conces-
sion de Verbois.

Déchets 
Max Schneider, qui représente le WWF 
à la Commission cantonale sur le trai-
tement des déchets, communique des 
informations sur les sujets qui y sont 
actuellement traités ou évoqués. Pour 
le projet de rénovation de l’usine d’in-
cinération des Cheneviers, il semble 
que l’on voit trop grand. Le concept 
cantonal des déchets sera présenté au 
printemps 2012. D’ici là, le comité veut 
faire remonter des bonnes idées à la 
commission, notamment quant au bi-
lan énergétique des déchets.

En 1983, dans le bulle-
tin n° 4 de notre so-
ciété, je faisais pa-

raître un article sur les peuple-
ments piscicoles du haut Rhône, 
de la frontière suisse à Génissiat.

Cet article mettait en évi-
dence l’existence de beaux peu-
plements de truites fario et d’es-
pèces liées aux eaux courantes. 
L’ombre commun, autrefois 
abondant et fort recherché par 
les pêcheurs, avait disparu au 
moment des premières vidanges 
des barrages; mais un espoir de 
retour de ce beau poisson exis-
tait avec l’espérance de l’utilisa-
tion de nouvelles techniques pour 
gérer l’afflux de sédiments ame-
nés par la rivière l’Arve.

Cette portion du fleuve, res-
tée vierge de tout aménagement 
entre le barrage de Pougny et 
l’amont de la retenue du barrage 
de Génissiat, ne pouvait qu’at-
tirer un jour ou l’autre l’appétit 
des aménageurs friands de kw. 
En aval, le Rhône était totalement 
équipé et transformé en une suc-
cession d’escaliers jusqu’à la mer 
… enfin presque car, il y a une 
vingtaine d’années, une forte mo-
bilisation des pêcheurs et des as-
sociations de protection de la na-
ture avait permis de faire échec 
à un projet de construction d’un 
ouvrage au confluent de l’Ain et 
du Rhône.

Cette fois-ci ce sont les Ge-
nevois qui relancent la construc-
tion d’un barrage dans cette zone 
à cheval sur les deux pays, afin de 
disposer de plus d’électricité. Le 
grand naturaliste, artiste et phi-
losophe suisse Robert Hainard 

les brèves
du comité

Barrage de Conflan: la biodiversité à rude épreuve
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Une fois de plus on sacrifie un bout de nature sauvage au profit 

d’une société toujours plus avide d’énergie et d’espace

Cet article est paru en septembre 
2011 suer le site web de la Socié-
té des naturalistes et archéolo-
gues de l’Ain, à l’adresse http://
ain.naturalistes.free.fr/spip.
php?article293

En 1983, dans le bulle-
tin n° 4 de notre so-
ciété, je faisais pa-

raître un article sur les peuple-
ments piscicoles du haut Rhône, 
de la frontière suisse à Génissiat.

Cet article mettait en évi-
dence l’existence de beaux peu-
plements de truites fario et d’es-
pèces liées aux eaux courantes. 
L’ombre commun, autrefois 
abondant et fort recherché par 
les pêcheurs, avait disparu au 
moment des premières vidanges 
des barrages; mais un espoir de 
retour de ce beau poisson exis-
tait avec l’espérance de l’utilisa-
tion de nouvelles techniques pour 
gérer l’afflux de sédiments ame-
nés par la rivière l’Arve.

Cette portion du fleuve, res-
tée vierge de tout aménagement 
entre le barrage de Pougny et 
l’amont de la retenue du barrage 
de Génissiat, ne pouvait qu’at-
tirer un jour ou l’autre l’appétit 
des aménageurs friands de kw. 
En aval, le Rhône était totalement 
équipé et transformé en une suc-
cession d’escaliers jusqu’à la mer 
… enfin presque car, il y a une 
vingtaine d’années, une forte mo-
bilisation des pêcheurs et des as-
sociations de protection de la na-
ture avait permis de faire échec 
à un projet de construction d’un 
ouvrage au confluent de l’Ain et 
du Rhône.

Cette fois-ci ce sont les Ge-
nevois qui relancent la construc-
tion d’un barrage dans cette zone 
à cheval sur les deux pays, afin de 
disposer de plus d’électricité. Le 
grand naturaliste, artiste et phi-
losophe suisse Robert Hainard 

avait espéré, avec la construction 
de centrales nucléaires, que les 
barrages hydro-électriques ne se-
raient plus nécessaires et que les 
rivières et fleuves retrouveraient 
leur liberté et leur richesse d’an-
tan. Et bien il a eu et les centrales 
nucléaires et les barrages …

Sur le site de «Conflan-Pou-
gny» des compensations natura-
listes sont prévues:
•	 construction de deux ruis-

seaux artificiels permet-
tant aux poissons de fran-
chir l’obstacle du barrage. 
Mais que feront les truites 
de lac qui vivent dans la re-
tenue de Génissiat en aval 
et qui viennent frayer dans 
les zones courantes quand 
elles se retrouveront en eau 
calme: plus de reproduction 
possible …

•	 installation d’une «île aux 
oiseaux» dans la nouvelle 
retenue créée.

Il est prévu que les premiers 
travaux commencent en 2015.

Une fois de plus la biodiversi-
té va être mise à rude épreuve, le 
fleuve à salmonidés se transfor-
mant en un fleuve à cyprinidés.

Pendant la construction du 
barrage, le fleuve sera dévié 
de son cours actuel et passera 
dans le plan d’eau de la carrière 
Vernay.

Le site du barrage est actuel-
lement très fréquenté par les pê-
cheurs en eau vive (pêche de la 
truite, du barbeau, de la lotte …).

Aval immédiat du futur bar-
rage: c’est là qu’aboutiront les 
nouveaux cours du ruisseau: 
l’Annaz, qui servira de passe à 

poissons, et de la Laire, son pen-
dant suisse.

Ce secteur aux eaux vives va 
se transformer en un lac peu fa-
vorable aux espèces nobles de 
poissons, un secteur graveleux, 
très favorable aux salmonidés et 
qui va se transformer en lac aux 
fonds vaseux.

Une fois de plus on sacrifie 
un bout de nature sauvage et le 
monde se transforme au profit 
d’une société toujours plus avide 
d’énergie et d’espace.

C’est avec beaucoup de tris-
tesse que j’ai appris l’existence de 
ce projet, moi qui suis né au bord 
d’un Rhône sau-
vage très riche en 
poissons et qui ai 
vu se détério-
rer, au fil des dé-
cennies, les pay-
sages, la qualité 
des eaux et la ri-
chesse piscicole 
du fleuve de mon 
enfance.

Pierre 
Roncin

les brèves
du comité

Barrage de Conflan: la biodiversité à rude épreuve
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Les Services industriels 
de Genève (SIG) et la 
Compagnie nationale 

du Rhône (CNR, France) ont en 
commun un projet de barrage au fil 
de l’eau situé à la frontière franco-
suisse, sur la dernière partie libre du 
Rhône. Depuis 1992, les deux socié-
tés sont associées dans l’exploitation 
et la rénovation de la chute de Chan-
cy-Pougny (Société des Forces Mo-
trices de Chancy-Pougny). Les in-
vestissements et les revenus doivent 
être répartis par moitié.

Pour Genève, qui importe 75% 
de son électricité, ce barrage repré-
sente environ 2% de production sup-
plémentaire. La mise en service de 
ce barrage devrait avoir lieu à l’ho-
rizon 2020.

Combiné au barrage, un projet 
de retenue d’eau turbinée, en France, 
a été (provisoirement?) abandonné, 

notamment en raison de son mauvais 
bilan écologique. 

Le projet de barrage de Conflan 
se situe sur le Rhône, à cheval sur 
la frontière franco-suisse, sur les 
communes de Pougny et de Chan-
cy, au lieu-dit Gravière Sous Conflan 
et à quelques kilomètres à peine en 
amont du site protégé de l’Etournel! 
Il s’agira d’une centrale hydroélec-
trique au fil de l’eau, sans canal de 
dérivation.

Ses caractéristiques sont les 
suivantes:
•	 Hauteur de chute de 6,5 m
•	 Puissance instantanée: 34MW
•	 Turbines / groupes bulbes: 2
•	 Débit équipé: 620 m3/s
•	 Production annuelle moyenne 

prévue: 141 GWh/an
•	 Coût prévu: 240 millions CHF 

hors frais de raccordement au 
réseau électrique.

Une retenue contestée
Situé sur l’alpage de Varambon, 

à l’ouest du Crêt de la Goutte (Jura), 
le projet abandonné de station de 
pompage turbinage visait à stocker 
de l’eau pour la turbiner durant les 
pics de consommation d’électricité 
des heures de pointe. Il impliquerait 
la construction d’une retenue d’eau 
d’une surface de 12 ha environ, avec 
une emprise totale bien plus grande.

Loin de constituer un plan d’eau 
pour la baignade, pour la pêche, ou 
pour accueillir une riche biodiversi-
té, cette retenue serait soumise à un 
marnage considérable, avec des va-
riations du niveau d’eau de l’ordre de 
12 m (à une vitesse d’environ 2 cm/
min). Ces fortes variations ne per-
mettront l’installation d’aucune es-
pèce de flore ou de faune.

Plusieurs dizaines de kilo-
mètres de conduite souterraine 

traverseraient le 
pays de Gex, de 
Conflan à l’alpage 
de Varambon, en 
passant par la ré-
serve naturelle na-
t ionale, pour 
conduire l’eau du 
Rhône jusqu’à la 
retenue.

Les principaux 
chiffres du projet:
•	 Une digue de 
25m de hauteur
•	 Un débit 
d’équipement de 
27 m3/s en pom-
page et de 37 m3/s 
en turbinage
•	 Une chute libre 
d’environ 1020m
•	 une puis-
sance instanta-
née de 360MW 
en pompage et en 
turbinage.

•	 Un budget prévu de 700 
millions de CHF

Le projet est officiellement 
abandonné depuis l’annonce faite 
par les SIG lors de la réunion pu-
blique de Chancy, le 19 avril 2011. 
Cependant, un contexte économique 
plus rentable pour ce type de projet 
pourrait le faire à nouveau émerger. 
Entre autre une évolution des prix 
et du différentiel entre tarifs heures 
pleines / heures creuses.

La France se mobilise
Alors qu’en Suisse, le milieu 

associatif n’a pas encore pris posi-
tion, ni même souvent débattu de 
ce projet, en France un «Collectif 
Conflan.Varambon» s’est constitué, 
coordonné par la Frapna Ain, en ré-
ponse aux inquiétudes des élus et des 
ONG. Le collectif écrit notamment 
que les diverses présentations par 
les porteurs des projets qui ont eu 

Barrage de conflan: quel coût pour quel bénéfice?
Les Services industriels de Genève (SIG) et la Compagnie nationale du Rhône

(CNR, France) ont en commun un projet de barrage sur la dernière partie libre du fleuve
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lieu de décembre 2010 à mai 2011, 
en France comme en Suisse, «n’ont 
pas réussi à nous convaincre de la 
pertinence de ces équipements». 

Ce collectif s’est fixé comme 
défi de prouver que les investisse-
ments considérables consentis pour 
ce projet de barrage peuvent être uti-
lisés à meilleur escient et permettre 
d’économiser jusqu’à 141 GWh/an, 
c’est à dire la quantité d’énergie qui 
serait produite par le barrage.

Les élus alertés
Interrogations également du 

côté des élus qui ont créé le 28 avril 
une Commission d’examen du projet 
CNR-SIG, regroupant les élus Ges-
siens et Bellegardiens ainsi que des 
représentants des associations en-
vironnementales. La Communau-
té de communes du Pays de Gex 
(CCPG) a adopté le 29 septembre la 
motion suivante, à laquelle se sont 
jointes un certain nombre de com-
munes du Pays de Gex et du bassin 
bellegardien:

«Les élus du Pays Bellegardien 
et du Pays de Gex ont été interpel-
lés et ont exprimé une vive inquié-
tude par rapport au double projet 
du barrage de Conflan sur le Rhône 
(commues de Pougny et de Chancy) 
et du plan d’eau de stockage hydrau-
lique avec pompage et turbinage sur 
l’alpage de Varambon, présenté par 
la CNR (Compagnie nationale du 
Rhône) et les SIG (Services indus-
triels de Genève).

Au vu des multiples oppositions 
exprimées au sein des conseils des 
différentes collectivités concernées 
et de l’annonce officielle faite aux 
médias par les SIG et la CNR qui 
indique «Aujourd’hui, cette tranche 
du projet est abandonnée car elle 
présente un risque économique non 
acceptable, associé à des problèmes 
techniques et géologiques considé-
rables», le Conseil municipal de 

Ferney-Voltaire,
-  exprime sa satisfaction de voir 

le projet de pompage et turbinage 
entre Conflan et Sorgia sur l’alpage 
de Varambon abandonné,

-  appelle Monsieur le Préfet de 
Région et ses services de la DREAL, 
à instruire l’abandon officiel de ce 
projet et, tout particulièrement, tout 
recours à une procédure future de 
DSP (délégation de service public) 
pour délivrance d’une concession 
d’exploitation d’un projet similaire.

Le Conseil municipal de 
Ferney-Voltaire,

- constate que ce projet de bar-
rage sur le Rhône, en aval de la cen-
trale existante de Chancy-Pougny, 
présente de nombreuses inconnues 
tant sur l’impact environnemen-
tal que sur les enjeux énergétiques. 
Lesquels, exigent une meilleure 
prise en compte de l’intérêt général 
avant tout lancement de ce projet.

- sollicite Monsieur le Préfet de 
Région et ses services de la DREAL, 
pour obtenir de l’Etat de Genève 
dans le cadre du CFRG (Comité ré-
gional franco-genevois), la réali-
sation, en préalable à tout lance-
ment de la DSP, de l’étude d’impact 
nécessaire conduite par un bureau 
d’études indépendant,

-	 demande la réalisa-
tion d’une étude d’évaluation sur 
la consommation énergétique qui 
intègre les économies réalisables 
dans ce domaine et s’appuie sur le 
Schéma de cohérence climat éner-
gie territorial (SC²ET), porté par 
le projet d’agglomération franco-
valdois-genevois qui nécessite une 
maîtrise du développement écono-
mique et urbain.»
www.conflanvarambon.org/

traverseraient le 
pays de Gex, de 
Conflan à l’alpage 
de Varambon, en 
passant par la ré-
serve naturelle na-
t ionale, pour 
conduire l’eau du 
Rhône jusqu’à la 
retenue.

Les principaux 
chiffres du projet:
•	 Une digue de 
25m de hauteur
•	 Un débit 
d’équipement de 
27 m3/s en pom-
page et de 37 m3/s 
en turbinage
•	 Une chute libre 
d’environ 1020m
•	 une puis-
sance instanta-
née de 360MW 
en pompage et en 
turbinage.

•	 Un budget prévu de 700 
millions de CHF

Le projet est officiellement 
abandonné depuis l’annonce faite 
par les SIG lors de la réunion pu-
blique de Chancy, le 19 avril 2011. 
Cependant, un contexte économique 
plus rentable pour ce type de projet 
pourrait le faire à nouveau émerger. 
Entre autre une évolution des prix 
et du différentiel entre tarifs heures 
pleines / heures creuses.

La France se mobilise
Alors qu’en Suisse, le milieu 

associatif n’a pas encore pris posi-
tion, ni même souvent débattu de 
ce projet, en France un «Collectif 
Conflan.Varambon» s’est constitué, 
coordonné par la Frapna Ain, en ré-
ponse aux inquiétudes des élus et des 
ONG. Le collectif écrit notamment 
que les diverses présentations par 
les porteurs des projets qui ont eu 

Barrage de conflan: quel coût pour quel bénéfice?

Communiqué de presse

J’ai fait un rêve. Le rêve d’un fleuve à nouveau libre. Le rêve 
d’un Rhône sauvage aux paysages sublimes d’une nature sau-

vage, aux eaux tumultueuses glissant entre ses pertes enfin retrou-
vées. Le rêve d’un Rhône sauvage désendigué enrichissant de ses 
limons des terres riches, humides et nourricières pour nos cultures 
et nos pâturages. Le rêve d’un Rhône sauvage aux eaux vives, riches 
en oxygène dans lesquelles saumons, esturgeons et anguilles reve-
nus nombreux nourriraient à nouveau les hommes.

Le rêve d’un Rhône sauvage, célébré par Robert Hainard, dé-
corseté de ses barrages, aux sédiments charriés jusqu’à la mer et 
protégeant les villes et villages des assauts meurtriers de la mer. 
Pas un rêve fou, simplement le rêve de l’homme enfin réconcilié 
avec la nature.

Alors m’est apparu insupportable ce nouveau projet de Conflan. 
Comme un ultime camouflet à la nature, ce dixième barrage entre 
Genève et Lyon programme, froidement, la mort du rêve. Des tonnes 
de bétons, des eaux au cours brisé, un Rhône asservi. Non par néces-
sité, non; simplement par pareses intellectuelle. Il suffirait de rien 
pour éviter ce barrage, être un peu créatif, imaginatif, réfléchir un 
avenir moins dispendieux en énergie, créer des emplois locaux pour 
isoler les bâtiments, améliorer l’éclairage…

Faut-il se résigner, laisser mourir le rêve dans le froid produc-
tivisme imposé par les SIG et la CNR ? Parce que les rêves d’au-
jourd’hui composent la réalité de demain rejoignez le collectif 
Conflan/Varambon et dites «j’ai fait un rêve»…

Le collectif Conflan/Varambon, le 16 septembre 2011
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Genève peut produire deux fois plus d’énergie verte
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Les ressources locales en énergie re-
nouvelable pourraient subvenir à la 
moitié de la demande totale en éner-

gie de la région genevoise. A condition que 
cette demande soit raisonnable, autrement dit 
que la consommation actuelle de près de 3500 

w a t t s 
p a r 
h a b i -

tant (W/hab) soit ramenée sous la 
limite emblématique de 2000 W/
hab, dont un quart seulement pro-
viendrait de sources fossiles. En 
deçà de ce seuil, l’impact de l’être 
humain sur son environnement 
deviendrait en effet supportable. 
C’est ce qui ressort de la thèse 
défendue ce printemps par Jérôme 
Faessler, assistant au Groupe 
énergie de l’Institut des sciences 
de l’environnement. L’analyse 
réalisée par le chercheur genevois 
montre que ces deux objectifs 
sont réalistes, même s’il faudra 
certainement du temps pour les 
atteindre.

«Aujourd’hui, 80% de l’énergie 
consommée par les Genevois est 
d’origine fossile et 95% provient 
de l’extérieur de la région», ré-
sume Jérôme Faessler. Le hic, on 
le sait, c’est que l’épuisement des 
ressources fossiles (pétrole, char-
bon et gaz) et fissiles (l’uranium 
assure plus de 40% de l’électricité 
en Suisse) est programmé à moyen terme 
et que leur utilisation pose des problèmes 
graves à la santé et à l’environnement. Pour 
le chercheur, la seule solution d’avenir re-
vient à repenser en profondeur les filières de 
l’énergie. Il s’agit non seulement de se tourner 
massivement vers les sources renouvelables 
mais également de favoriser, autant que faire 
se peut, les ressources locales.

«Le fait de tirer une part significative de 
sa consommation énergétique de son propre 
territoire aura certainement pour conséquence 
de sensibiliser davantage la population à la 
problématique des impacts environnementaux 
des filières énergétiques et à les encourager à 
économiser», précise Jérôme Faessler.

Il se trouve qu’en la matière, le bassin ge-
nevois n’est pas dépourvu d’atouts. Le canton 
produit déjà plus de 400 W/hab d’énergie re-
nouvelable, principalement grâce aux barrages 
hydroélectriques et à l’utilisation thermique 
du Rhône. A cela s’ajoute un gisement encore 
mobilisable provenant de différentes sources: 
hydrologie, géothermie, solaire, rejets ther-
miques de diverses installations, etc. En tenant 

compte des besoins spécifiques actuels du can-
ton en matière de chaleur, de froid, d’électricité 
et de carburant, le chercheur estime que l’on 
pourrait tirer de cette manne l’équivalent de 
près de 600 W/hab, soit 1000 W/hab au total.

Aux trois quarts renouvelable
Dans la perspective d’une société à 2000W/

hab, la moitié de la consommation pourrait 
donc être renouvelable et locale, à quoi il 
convient d’ajouter une importation d’énergie 
verte d’environ 500 W/hab produite en de-
hors du canton (essentiellement sous forme 
d’électricité). Les 500 derniers W/hab conti-
nueront d’être tirés des ressources fossiles (ces 
dernières assurent aujourd’hui pas moins de 
2800 W/hab).

C’est le secteur hydrologique qui représente 
le plus gros potentiel local et principalement la 
production directe de fraîcheur (et un peu de 
chaleur) à l’aide de l’eau du lac. L’idée consiste 
à pomper de l’eau froide à plus de 30 mètres de 
profondeur afin de rafraîchir les bâtiments à 
l’aide d’échangeurs. Après usage, le liquide lé-
gèrement réchauffé est rejeté dans les couches 
supérieures du lac, naturellement plus chaudes 

durant la belle saison.
Un tel système est déjà opé-

rationnel dans le projet pilote 
de Genève-Lac-Nations (GLN). 
«En apportant la preuve de son 
bon fonctionnement, ce genre 
de dispositifs va se multiplier 
dans la région, pronostique Jé-
rôme Faessler. En refroidissant 
tous les bâtiments climatisés du 
canton grâce à la fraîcheur des 
profondeurs du lac, on économi-
serait plus de 90% de l’électricité 
utilisée aujourd’hui par les cli-
matiseurs.»

Impact imperceptible
Analysé de près par le Groupe 

énergie, notamment dans le 
cadre du projet européen TE-
TRAENER et de celui de VI-
RAGE, réalisé sur mandat de 
l’Etat de Genève et dont les 
résultats ont été intégrés dans la 
thèse de Jérôme Faessler, l’im-
pact environnemental de cette 

technologie est imperceptible au regard des 
fluctuations naturelles.

La production d’électricité grâce au débit 
des cours d’eau offre, quant à elle, moins de 
perspectives de développement par le fait 
qu’il existe déjà de nombreux barrages dans 
la région, dont ceux de Verbois, du Seujet, 
de Chancy-Pougny et de Génissiat (France). 
Deux projets sont néanmoins à l’étude: la 
construction du barrage de Conflan sur le 
Rhône à l’endroit où il quitte la Suisse et 
l’augmentation de la capacité de celui de 
Chancy-Pougny.

L’énergie solaire, elle, a encore de la marge 
de croissance. La surface colonisable est en 
effet vaste. Un objectif raisonnable consiste à 

recouvrir un tiers des toits du canton avec des 
panneaux solaires. «Ce chiffre est celui auquel 
aboutissent la plupart des études scientifiques, 
précise Jérôme Faessler. Il tient compte 
de l’exposition, des zones ombragées, des 
conflits d’usage, etc. Une hypothèse réaliste, 
du point de vue des règles de construction 
actuellement en vigueur, serait de partager la 
surface mobilisable en deux parts égales. La 
première pour chauffer de l’eau sanitaire (so-
laire thermique) et la seconde pour produire de 
l’électricité (photovoltaïque).» Dans une telle 
configuration, l’apport du solaire passerait du 
négligeable (4 W/hab) aujourd’hui à l’appré-
ciable (229 W/hab) à l’horizon 2030 ou 2050.

Du photovoltaïque partout
«La meilleure solution à moyen terme serait 

toutefois d’installer du photovoltaïque partout, 
au détriment du solaire thermique, poursuit 
le chercheur genevois. Cette option est plus 
intéressante pour une société comme la nôtre 
qui ne cesse de s’électrifier (un quart de l’éner-
gie est consommé sous forme d’électricité à 
Genève). Les différentes études réalisées par 
le Groupe énergie montrent en effet que le 
chauffage de l’eau peut se faire efficacement 
par d’autres moyens, comme les pompes à 
chaleur.»

La géothermie est d’ailleurs une autre 
ressource intéressante et encore largement 
sous-exploitée. En plus des rénovations éner-
gétiques des bâtiments, la généralisation des 
pompes à chaleur permettrait de chauffer les 
immeubles, un secteur qui engloutit la moitié 
de l’énergie consommée à Genève. Malgré le 
fait qu’elles consomment de l’électricité, ces 
installations permettraient d’économiser une 
part importante du mazout et du gaz brûlés 
dans les chaudières actuelles.

Restituer de la chaleur au sol
Certaines pompes à chaleur comportent 

toutefois le risque de refroidir localement le 
terrain. La recharge naturelle par le soleil ne 
suffisant pas à compenser le soutirage parfois 
important de chaleur, il faudra donc penser à 
injecter artificiellement dans le sous-sol des 
calories durant l’été (en inversant le fonction-
nement des pompes à chaleur ou en utilisant 
des rejets thermiques, par exemple), sous 
peine de le rendre à terme inutilisable durant 
des décennies.

Le chauffage des bâtiments pourrait aussi 
bénéficier des calories actuellement gaspillées 
par l’usine d’incinération des Cheneviers et les 
stations d’épuration des eaux usées qui rejet-
tent une grande quantité d’eau tiède dans le 
Rhône. Il existe déjà un système de chauffage 
à distance alimentant Onex et le Petit-Lancy. 
Il est néanmoins possible d’augmenter consi-
dérablement le rendement de ces installations.

Consommation 

Le canton possède sur son territoire des sources d’énergie renouvelable dont l’utilisation serait à même de couvrir la moitié de ses 
besoins. A condition de rationaliser sérieusement la consommation de cette même énergie
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C’est le secteur hydrologique qui représente 
le plus gros potentiel local et principalement la 
production directe de fraîcheur (et un peu de 
chaleur) à l’aide de l’eau du lac. L’idée consiste 
à pomper de l’eau froide à plus de 30 mètres de 
profondeur afin de rafraîchir les bâtiments à 
l’aide d’échangeurs. Après usage, le liquide lé-
gèrement réchauffé est rejeté dans les couches 
supérieures du lac, naturellement plus chaudes 

durant la belle saison.
Un tel système est déjà opé-

rationnel dans le projet pilote 
de Genève-Lac-Nations (GLN). 
«En apportant la preuve de son 
bon fonctionnement, ce genre 
de dispositifs va se multiplier 
dans la région, pronostique Jé-
rôme Faessler. En refroidissant 
tous les bâtiments climatisés du 
canton grâce à la fraîcheur des 
profondeurs du lac, on économi-
serait plus de 90% de l’électricité 
utilisée aujourd’hui par les cli-
matiseurs.»

Impact imperceptible
Analysé de près par le Groupe 

énergie, notamment dans le 
cadre du projet européen TE-
TRAENER et de celui de VI-
RAGE, réalisé sur mandat de 
l’Etat de Genève et dont les 
résultats ont été intégrés dans la 
thèse de Jérôme Faessler, l’im-
pact environnemental de cette 

technologie est imperceptible au regard des 
fluctuations naturelles.

La production d’électricité grâce au débit 
des cours d’eau offre, quant à elle, moins de 
perspectives de développement par le fait 
qu’il existe déjà de nombreux barrages dans 
la région, dont ceux de Verbois, du Seujet, 
de Chancy-Pougny et de Génissiat (France). 
Deux projets sont néanmoins à l’étude: la 
construction du barrage de Conflan sur le 
Rhône à l’endroit où il quitte la Suisse et 
l’augmentation de la capacité de celui de 
Chancy-Pougny.

L’énergie solaire, elle, a encore de la marge 
de croissance. La surface colonisable est en 
effet vaste. Un objectif raisonnable consiste à 

recouvrir un tiers des toits du canton avec des 
panneaux solaires. «Ce chiffre est celui auquel 
aboutissent la plupart des études scientifiques, 
précise Jérôme Faessler. Il tient compte 
de l’exposition, des zones ombragées, des 
conflits d’usage, etc. Une hypothèse réaliste, 
du point de vue des règles de construction 
actuellement en vigueur, serait de partager la 
surface mobilisable en deux parts égales. La 
première pour chauffer de l’eau sanitaire (so-
laire thermique) et la seconde pour produire de 
l’électricité (photovoltaïque).» Dans une telle 
configuration, l’apport du solaire passerait du 
négligeable (4 W/hab) aujourd’hui à l’appré-
ciable (229 W/hab) à l’horizon 2030 ou 2050.

Du photovoltaïque partout
«La meilleure solution à moyen terme serait 

toutefois d’installer du photovoltaïque partout, 
au détriment du solaire thermique, poursuit 
le chercheur genevois. Cette option est plus 
intéressante pour une société comme la nôtre 
qui ne cesse de s’électrifier (un quart de l’éner-
gie est consommé sous forme d’électricité à 
Genève). Les différentes études réalisées par 
le Groupe énergie montrent en effet que le 
chauffage de l’eau peut se faire efficacement 
par d’autres moyens, comme les pompes à 
chaleur.»

La géothermie est d’ailleurs une autre 
ressource intéressante et encore largement 
sous-exploitée. En plus des rénovations éner-
gétiques des bâtiments, la généralisation des 
pompes à chaleur permettrait de chauffer les 
immeubles, un secteur qui engloutit la moitié 
de l’énergie consommée à Genève. Malgré le 
fait qu’elles consomment de l’électricité, ces 
installations permettraient d’économiser une 
part importante du mazout et du gaz brûlés 
dans les chaudières actuelles.

Restituer de la chaleur au sol
Certaines pompes à chaleur comportent 

toutefois le risque de refroidir localement le 
terrain. La recharge naturelle par le soleil ne 
suffisant pas à compenser le soutirage parfois 
important de chaleur, il faudra donc penser à 
injecter artificiellement dans le sous-sol des 
calories durant l’été (en inversant le fonction-
nement des pompes à chaleur ou en utilisant 
des rejets thermiques, par exemple), sous 
peine de le rendre à terme inutilisable durant 
des décennies.

Le chauffage des bâtiments pourrait aussi 
bénéficier des calories actuellement gaspillées 
par l’usine d’incinération des Cheneviers et les 
stations d’épuration des eaux usées qui rejet-
tent une grande quantité d’eau tiède dans le 
Rhône. Il existe déjà un système de chauffage 
à distance alimentant Onex et le Petit-Lancy. 
Il est néanmoins possible d’augmenter consi-
dérablement le rendement de ces installations.

Malgré le fait qu’il soit une des stars ac-
tuelles du débat sur l’énergie dans le monde, 
l’éolien a pour sa part peu d’avenir dans le 
canton du bout du lac. Le potentiel est en effet 
quasi nul. Une carte des vents a été dressée 
pour la Suisse et la vitesse moyenne annuelle 
pour Genève a été mesurée à 4,5 mètres par 
seconde alors qu’il faudrait qu’elle soit située 
entre 6 et 10 pour qu’il soit intéressant d’ins-
taller des hélices. Cela n’empêche pas les 
Services industriels genevois d’aller chercher 
le vent, entre autres, sur les crêtes du Jura, 
où ils tentent d’acquérir des sites pour la 
construction d’hélices géantes, le plus proche 
étant celui de la Rippe, au-dessus de Nyon.

La seule solution
Cela dit, tous ces efforts seraient inutiles 

dès lors qu’ils ne s’accompagnent pas d’une 
rationalisation de l’utilisation de l’énergie en 
général. Le plus grand potentiel d’économie 
consiste à améliorer l’isolation des bâtiments. 
Pour l’instant, c’est le mazout et le gaz qui 
assurent la plus grande partie du chauffage 
domestique à Genève, à hauteur de 1480 W/
hab. En calfeutrant mieux les habitations et en 
opérant les changements dans la production 
d’énergie décrits ci-dessus, il serait envisa-
geable de réduire la part dévolue aux énergies 
fossiles à seulement 200 W/hab.

Quant à la mobilité, qui est responsable d’un 
quart de l’énergie consommé à Genève, le pro-
blème est double. Il faut d’une part provoquer 
un changement de mentalité considérable qui 
pousserait les gens à moins se déplacer en 
avion ou en voiture et à davantage utiliser 
les transports publics locaux et la mobilité 
douce. D’autre part, les progrès techniques 
envisageables pourraient déboucher sur 
la commercialisation à grande échelle de 
voitures électriques urbaines. Un parc de 
véhicules de cette nature, avec les batteries 
qu’elles transportent, pourrait par exemple 
servir de moyen de stockage de l’électricité 
produite par le photovoltaïque.

Ces changements d’habitude, aussi uto-
piques qu’ils puissent paraître, représentent 
probablement la seule solution pour parvenir à 
diviser par 3 ou 4 la consommation d’essence, 
de diesel et de kérosène (la possibilité de 
produire de l’éthanol à partir de la biomasse 
genevoise est très limitée). Et d’atteindre ainsi 
l’objectif d’une société genevoise à 2000 W.

Anton Vos
Paru dans “Campus” n°105 septembre-no-
vembre 2011, le magazine de l’Université de 
Genève.

2000 watts, pas plus
Le concept de société à 2000 watts par 
habitant (W/hab) a été développé dans 
les années 1990 par l’Ecole polytech-
nique fédérale de Zurich. Adoptée par 
la Suisse, puis par le canton de Genè-
ve dès 2006, cette vision d’une société 
«idéale» au niveau énergétique vise 
plusieurs objectifs.
La quantité d’énergie dite primaire 
consommée par habitant doit être ra-
menée à 2000 watts, ce qui est un ni-
veau jugé acceptable par les experts. 
La moyenne suisse se situe à 6500 W/
hab alors que celle des Etats-Unis est 
deux fois plus élevée. En comparai-
son, chaque habitant du Bangladesh 
ne consomme que quelques centaines 
de watts par année. Le Genevois n’est 
pas trop dépensier puisqu’il utilise 
3440 W/hab. Ce chiffre ne tient cepen-
dant pas compte de l’énergie primaire 
utilisée par les biens de consommation 
importés.
Les émissions d’équivalents CO2 doi-
vent être ramenées à 1 tonne par habi-
tant et par année. Cela signifie que la 
part des énergies renouvelables dans 
l’énergie primaire doit atteindre les 
75%. Actuellement en Suisse, ce chiff-
re est de 10% environ, grâce surtout à 
l’électricité produite par les barrages 
hydroélectriques.
Une puissance de 2000 watts permet 
à une personne, en une journée, de 
prendre une douche durant deux heu-
res, de faire tourner 50 machines de 
linge ou encore de rouler 64 km en vo-
iture (avec une consommation de 7,5 
litres d’essence pour 100 kilomètres).
Une Suisse à 2000 watts a déjà exis-
té dans les années 1960 mais elle 
était alors dominée par l’utilisation 
de charbon, de pétrole et de gaz. En 
cinquante ans, elle s’en est beaucoup 
éloignée. Et si des efforts sont consen-
tis dès à présent, le pays pourrait y re-
tourner en 2150.



Le Panda Club est le sec-
teur jeunesse du WWF 
Genève. Il s'adresse aux 

enfants de 6 à 12 ans. Son objectif est 
de leur faire découvrir et connaître la 
nature et de les sensibiliser aux ques-
tions environnementales.

Deux activités encadrées par des 
moniteurs formés par le WWF sont 
proposées:

Les sorties 
Une trentaine de sorties ont lieu 

durant l'année, à la découverte des 
milieux naturels, des plantes et des 
animaux au travers d’observations, 
de jeux et de récits. Les sorties durent 
d’une soirée à deux jours et ont lieu 
principalement le mercredi, le same-
di ou le dimanche.

LePandaéré
Le Pandaéré fonctionne comme 

un centre aéré. Il offre des semaines 
d'activités à thème. Les enfants vien-
nent le matin pour être pris en charge 
toute la journée par l’équipe de mo-
niteurs, puis rentrent le soir chez eux. 
Le Pandaéré a lieu durant les va-
cances d’été.
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Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

Date(s) de naissance:

Téléphone: 

Bulletin à renvoyer au: 
Panda Club, c/o Nathalie Hürlimann Route d‘Aïre-la-Ville 18A 1233 Bernex  

Le Panda Club

Mystère chez les abeilles, par Matteo Chevallier, 6eme partie

Les inscriptions sont confir-
mées environ quinze jours à 
l’avance. Si vous ne recevez 
pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.

En cas de désistement après 
réception de la confirmation,
il vous sera demandé de parti-
ciper financièrement à la sortie 
ou de présenter un certificat 
médical. 

Le calcul du budget est fait 
sur la base du nombre d’en-
fants confimés. Les absents ne 
peuvent pas toujours être rem-
placés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 Bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch 
www.wwf-ge.ch  

www.pandaclub.ch

Alors 
attaquons-
les !!!!!


